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Aire urbaine Denis Sommer - campus des formations - UFC - 
Numérica - filière industrielle
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La pièce de théâtre « La lionne de Belfort » sera jouée le vendredi
10 février à 20 h 30, au centre culturel de Mandeure.

Théâtre
Le chiffre

Un écoquartier doit voir le jour en 2013 sur le site de l’ancienne
piscine d’Audincourt avec 90 logements dont trente maisons.

90 logements
Le chiffre

L’automobiliste à Montbéliard, pourtant capitale
d’un grand constructeur, est la vache à lait. Avec
ces augmentations, ce sont 248 000 € de plus qui
entreront dans les caisses.

Marie-Noëlle Biguinet, élue à Montbéliard, à propos des parkings

La phrase

Daniel Bourquin,
propriétaire du
restaurant « le Marco
Polo », victime d’un
cambriolage, s’est fait
le porte-parole
des commerçants
montbéliardais
pour dénoncer
l’insécurité
grandissante.
Rencontre avec le maire
avant le conseil
municipal.

C’est l’agression de trop. Les
commerçants montent au cré-
neau et appellent à la mobilisa-
tion contre l’insécurité. « Ce n’est
pas politique. Ce serait un autre
maire, ce serait pareil », explique
Daniel Bourquin. « Mes clients
viennent manger, puis vont faire
leurs emplettes à Belfort. Il y en a
toujours un qui raconte qu’il a été
racketté au centre-ville ou qu’il a été
victime d’un vol ». Avec deux
autres commerçants, il est venu

interpeller Jacques Hélias, le mai-
re de Montbéliard, hier soir, pour
qu’il intervienne pour qu’il y ait
davantage de répression et que
les caméras de sécurité soient
plus nombreuses en ville.
Tout en reconnaissant qu’il y a
des problèmes, le premier magis-
trat nuance : « En décembre, votre
chiffre d’affaires a progressé de 25 %.
Il faut faire attention à ne pas faire
de mauvaise publicité. À Montbé-
liard, on peut encore se promener
dans la grande rue, ce n’est pas
comme dans certaines villes ».

Caméras :
l’État en retard
Devant son conseil municipal, le
maire précise que faute d’argent,
l’État ne s’est pas prononcé sur
son plan d’installation des camé-
ras. Le projet passera cette semai-
n e d e v a n t l e c o m i t é
interministériel. « Mon but est de
changer les 87 caméras et d’avoir
deux caméras mobiles. Sans atten-
dre les subventions, nous avons com-
mencé à créer la salle de supervision
aux Alliés ». Et Jacques Hélias
d’expliquer que le dossier envoyé

en préfecture pour la signature
d’une convention pour que le
commissariat puisse visionner
les images de la Ville s’est « per-
du ». La signature a donc pris du
retard.

Concernant les moyens, le maire
déplore la baisse des effectifs au
commissariat, qui a des consé-
quences. La patrouille composée
de trois équipes de deux est rédui-
te à deux équipes pour sillonner
la rue piétonne le mercredi et le
samedi. Le commissariat à la Pe-
tite-Hollande est fermé « pres-
que » tous les jours.

Marie-Noêlle Biguinet se réjouit
de voir le maire mettre en lumiè-
re les problèmes de sécurité.
L’élue l’UMP estime que dire
qu’il ne s’agit que d’un sentiment
d’insécurité est une façon de
« noyer le poisson et de minimiser ».

Jacques Hélias répond que les
chiffres concernant l’insécurité à
Montbéliard ne sont pas mau-
vais, même s’il y a une hausse des
« incivilités qui perturbent la vie des
gens ».

Réunion ce soir
Pour Aziz Sekri, adjoint en char-
ge de ce dossier, « l’insécurité ne se
règle pas à coup de baguette magi-
que ». Il y a un travail de partena-
riat avec la police, les pouvoirs
publics et la Ville, ajoute-t-il.

Les commerçants ont décidé de
tirer la sonnette d’alarme. Une
réunion est prévue ce soir, à 19 h
au 49, rue Clemenceau à
Montbéliard. Une pétition lancée
la semaine dernière a recueilli
200 signatures.

Patricia Louis

Conseil municipal L’insécurité 
s’invite dans les débats

Les commerçants venus hier soir à la rencontre dumaire (à droite)
pour tirer la sonnette d’alarme. Photo Patricia Louis

d’achat des salariés français tra-
vaillant en Suisse favorisera
nos activités de service. Le pays
de Montbéliard qui est en re-
tard en matière d’emplois de
service pourrait largement y
trouver son compte ».
Il prône donc d’asseoir le déve-
loppement sur plusieurs pi-
liers, notamment celui de
l’industrie « indispensable » :
« Nous devons avoir une vision
de ce que sera notre territoire à
10 ans au moins. Pour cela, il
faut préserver et adapter s’il en
est besoin des enseignements
techniques. Valoriser les mé-
tiers de l’industrie est de la res-
ponsabilité des industriels
eux-mêmes ».
Et d’indiquer des pistes pour
cela : « ouvrir les entreprises au
grand public, mieux coopérer
avec l’Éducation nationale et ce-
la depuis le collège, améliorer
les statuts, la formation, proté-
ger les salariés… ». La Région
consciente d’avoir un rôle à
jouer va d’ailleurs réunir les
partenaires possibles pour en-
gager une action collective sur
les métiers de l’industrie.

« Se mobiliser, sauver et pro-
mouvoir nos filières industriel-
les relève d’une nécessité
impérieuse » réagit Denis
Sommer suite à l’annonce du
rectorat de fermer un nouveau
BTS industriel au lycée Viette à
la rentrée 2012. En sa qualité de
premier vice-président du con-
seil régional, il est persuadé
que « le Viette peut devenir de-
main à proximité de l’UFC,
l’UTBM et Numerica un vérita-
ble campus des formations
tout au long de la vie pour les
métiers de l’industrie ».
À condition de ne pas le vider
de sa substance. Denis Som-
mer fait remarquer que les en-
treprises ont souvent du mal à
recruter du personnel qualifié
et il voit un risque dans les
créations d’activités en Suisse
toute proche : « Risque que
nombre de salariés soient cap-
tés par les industriels suisses
mettant en difficulté les entre-
prises de l’aire urbaine ». Ris-
que mais aussi atout pour
« l’économie résidentielle de
notre territoire. Le pouvoir

Viette «Un campus des 
formations» pour Denis Sommer

Lycées Fusion Viette-Grand-Chênois : 
« On prépare une Cocotte-minute »
Hier, les professeurs du Grand-
Chênois faisaient pression pour
obtenir un vote négatif du choix
de la répartition des moyens ho-
raires du lycée. Alors qu’on évo-
que plus que jamais la fusion
avec le voisin, le lycée Viette.
Sur le papier, elle n’existe pas. Au
quotidien, tout le monde parle de
la fusion pressentie entre les ly-
cées Viette et Grand-Chênois à
Montbéliard. Hier encore à quel-
ques minutes du conseil d’admi-
nistration devant statuer sur la
répartition des moyens horaires
du « Grand-Chên’», elle était sur
toutes les lèvres. « Cette fusion
nous inquiète beaucoup. Cela
condamnera les formations in-
dustrielles du lycée Viette et
aboutira a de très nombreuses
fermetures de postes. Qu’est-ce
qu’on pourra faire pour les élèves
lorsqu’ils seront 38 par classe ? »,
s’insurge Jeanne Fauvernier-

Fouet, professeur du lycée Viette.

Entre 12 et 15 postes
supprimés ?
« Entre le Grand-Chênois et le
Viette, entre 12 et 15 postes pour-

raient être supprimés avec cette
annonce de manière sous-jacente
de fusion d’établissements qu’on
nous cache. Le proviseur parle,
lui, de rapprochements pédago-
giques, de la mutualisation de
moyens… Nous lui répondons
que nous ne pouvons pas jouer
avec ça. On sait bien que le but du
jeu et de supprimer des postes et
faire des classes de plus en plus
grosses. C’est insupportable.
Tant pour les élèves que pour les
professeurs », résume Stéphane
Fontaine, enseignant de Lettres
modernes au lycée du Grand-
Chênois et syndiqué SNES-FSU.
Actuellement, le lycée Grand-
Chênois compterait des classes à
35 élèves « où ce n’est plus joua-

ble qu’il y ait des relations humai-
nes entre les profs et les élèves »,
témoigne l’enseignant. « Nous
ne pouvons guère aller au-delà de
ce chiffre. Les réglementations
nous disent d’ailleurs qu’au-delà
de 36 élèves par classe, cela pose
problème ». Comment le lycée
pourrait-il alors tourner avec une
quinzaine de personnels en
moins ? « Il reste encore quel-
ques classes où des dédouble-
ments sont faibles, alors on aura
la même logique que ces immeu-
bles où l’on a mis un maximum
de gens… jusqu’au moment où
l’on s’apercevra des tensions. Ce
n’est pas image saugrenue de di-
re que lorsqu’on aura près de
2000 jeunes serrés et compressés
toute la journée, nous prépare-
rons une Cocotte-minute. Il est
insupportable d’appliquer les
mêmes règles de calcul quels que
soient les établissements scolai-
res et la nature du public qu’on
accueille. Au lycée Henri IV de
Paris ou à Montbéliard, on ne
travaille pas de la même manière.
Il faut que nos autorités, qui ad-
mettent les déficits, les carences,
les écarts entre les établisse-
ments, fassent quelque chose.
On est au taquet partout… »
Concrètement, lorsqu’un profes-
seur manque à l’appel en cette
période de grand froid, il est diffi-
cilement remplacé.

Lionel Vadam

Les enseignants semobilisaient, hier en fin d’après-midi, pour
dénoncer la fusion pressentie entre les lycées Viette et Grand-
Chênois. Photo Lionel Vadam

FVoter non, un symbole
Hier, soir le vote des membres du conseil d’administration du
lycée Grand-Chênois sur la répartition des moyens horaires
devait se conclure par un refus de la majorité des présents.
« Nous sommes dans l’ordre du symbole, pour créer un rapport
de force », explique Stéphane Fontaine. « Un vote sera
reconduit la semaine prochaine où nous voterons la même
chose et la troisième fois, le proviseur décidera tout seul. Il a
d’ailleurs déjà convoqué tout le monde pour un CA la semaine
prochaine. Les règles sont édictées de la sorte ».

Au cinéma
L’ensemblier Défi et l’association « Le cinéma et rien d’autre » propo-
sent une soirée autour du film « Le travail malade du chômage », ce
mardi 7 février à 20h15, cinéma Colisée. Aux côtés de laissés pour
compte du travail, de chefs d’entreprises, de syndicalistes, d’agents de
Pôle Emploi et à l’écoute des sociologues et d’économistes, ce film
s’intéresse à la réalité nouvelle d’un travail rétréci, qui condamne les
demandeurs d’emploi à n’être ni tout à fait chômeurs, ni tout à fait
travailleurs, mais alternativement l’une t l’autre, dans le cycle sans fin
de la précarité. La projection sera suivie d’un débat en présence de la
réalisatrice Anne Kunvari. Entrée, 5 € ou 3,50 € avec la carte Art et
essai.

Les messes du doyenné catholique
de Charmont-Montbéliard
Samedi : à 18h30, chapelle Saints-Pierre-et-Paul de la Petite-Hollande ;
à 18h15, chapelle Notre-Dame-du-Giboulon de Grand-Charmont.

Dimanche : à 10h30, église Saint-Maimboeuf (sacrement des mala-
des) ; à 10h, église d’Etupes ; à 10h, église de Vieux-Charmont (célébra-
tion de la Parole) ; à 10h, église Saint-Paul de Bethoncourt (sacrement
des malades) ; à 10h, église de Bart (avec l’Hospitalité de Lourdes) ; à
9h, église d’Aibre ; à 10h30, église d’Héricourt.

Métissage
La maison des jeunes et de la culture de la Petite-Hollande organise un
stage de métissage, samedi 11 février de 13h30 à 17h30, espace
Jules-Verne. Au programme, un atelier cuisine brésilienne, un stage
de Capoeira avec Timo Da Capoeira, une dégustation de plats prépa-
rés, A 20h, une démonstration de Capoeira sera présentée au centre
social des Forges de Belfort avec possibilité de transport collectif
depuis la MJC. Tarifs, atelier cuisine brésilienne, 5 et 10 €, stage de
Capoeira, 15 et 30 €, tarif réduit pour les moins de 18 ans, les
bénéficiaires du RSA et pour les demandeurs d’emploi, gratuit pour
les moins de 12 ans. Renseignements et inscriptions au
03.81.98.27.36, e-mail : mjc.montbeliard@wanadoo.fr

Est-Ouest
Le conservatoire du pays de Montbéliard présente « Est-Ouest », un
concert pour violon et piano, vendredi 10 février à 20h30, centre
régional d’art contemporain. « Est-Ouest est un programme de voyage
conçu comme un aller et retour entre l’Orient et l’Occident. Il s’agit de
confrontation ou de fusion sur plusieurs plans, la forme, la culture, la
vie musicale de compositeurs tels que Janacek, Platini, Chostakovitch,
Part, Ravel…

Toiles à la salle des Passions
Martine Zimeri exposera ses toiles sur le thème « Les couleurs du
temps », du 18 au 26 février, salle des Passions, square Beurnier.
Ouverture du lundi au samedi de 14h à 18h30, le dimanche de 15h à
18h. Entrée libre.

En bref

FTriple Z
L’opposition de droite a décidé d’accorder un triple Z (comme
zéro) au budget primitif présenté hier soir par l’équipe de
Jacques Hélias. Elle a voté contre, fustigeant « l’explosion » de
l’endettement : + 15 % en un an et + 67 % en quatre ans. « Le
ratio de la dette par habitant augmente avec l’effet de baisse
de la population et le coût de l’emprunt devenu plus cher »,
précise Myriam Chiappa. En outre, en 2009 un projet était
subventionné à hauteur d’un tiers et, aujourd’hui, il ne l’est
plus qu’à hauteur de 10 % à 15 %.
La première adjointe ajoute que la dette n’est pas mauvaise par
définition quand elle permet à la Ville de financer les
investissements futurs. Ce qui n’est pas le cas de l’État qui s’en
sert pour boucler ses fins de mois.

MON01


